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	- JURISPRUDENCE -
1. Agriculture – contrôle des structures – décision – caractère créateur de droit (non)

La décision par laquelle le préfet refuse d’accorder une autorisation de cumul en application de l’article L.331-3 du code rural n’est pas créatrice de droit au profit du preneur en place conforté par ce refus. Il s’ensuit que cette décision peut être retirée par le ministre sur recours hiérarchique nonobstant le fait que la décision initiale de refus d’autorisation ne pouvait plus faire l’objet d’un recours. (rejet) (Jugement n° 0501163 du 5 octobre 2006 – 3ème chambre).

2.  Collectivités territoriales – publicité et entrée en vigueur

Il résulte des dispositions combinées des articles L.2121-24, L.2131-1 et L.5211-3 du code général des collectivités territoriales que les dispositifs des délibérations à caractère réglementaire des communautés de communes dont la population cumulée dépasse le seuil de 3500 habitants doivent être publiés dans un recueil des actes administratifs, l’accomplissement des formalités d’affichage ne suffisant pas en pareil cas à déclencher le délai de recours. Dès lors que la population totale de la communauté de communes dont la délibération est attaquée est de 13370 habitants et qu’il n’est pas établi que cette délibération ait fait l’objet d’une publication, le délai de recours n’a pas couru et la requête dirigée à son encontre n’est donc pas tardive. (Jugement n° 0300654 du 29 décembre 2006 – 4ème chambre).

Collectivités territoriales – commune – station d’épuration et distribution d’eau – conditions de la responsabilité du concessionnaire – responsabilité (non)

Dès lors que la convention conclue entre la commune et le concessionnaire du service de distribution de l’eau prévoit que les travaux de renouvellement des canalisations incombent à la commune, cette dernière ne peut invoquer le faible rendement du réseau inférieur à 50 % pour demander l’application des pénalités prévues par la convention à l’encontre du fermier dans la mesure où ce dernier établit qu’il a fait toutes les diligences nécessaires entrant dans la définition de son obligation d’entretenir le réseau et de procéder aux grosses réparations et qu’il est constant que le réseau est particulièrement vétuste. Dès lors que l’article 44.7° de la convention conclue entre la commune et la société concessionnaire prévoit que des pénalités pourront être infligées au concessionnaire en cas de rejet d’effluents non conformes au-delà d’un délai de quarante huit heures de non conformité, le fait que plus de la moitié des prélèvements effectués ait révélé des dépassements des valeurs réglementaires que le concessionnaire s’était engagé à respecter n’est pas de nature à justifier l’application des pénalités prévues en cas de non respect de la convention dans la mesure où il n’est pas établi que les non conformités constatées se sont prolongées plus de quarante huit heures (rejet). (Jugement n° 0400155 du 28 décembre 2006 – 3ème chambre).






3.  Commerce, industrie, intervention économique de la puissance publique – réglementation des activités économiques – activités soumises à réglementation – urbanisme commercial – procédure – interdiction de présenter une nouvelle demande identique devant la Commission Départementale d’Equipement Commercial pendant une période d’un an en cas de rejet de l’autorisation pour un motif de fond par la Commission Nationale d’Equipement Commercial - portée

Une autorisation de créer une station de distribution de carburant annexée à une demande d’autorisation d’un supermarché, laquelle a subi des modifications depuis son rejet par la CNEC, constitue un projet distinct de celui tendant à la création du supermarché, ainsi qu’il résulte des dispositions de l’article 18 du décret du 9 mars 1993. Les modifications apportées au projet de supermarché sont dès lors sans incidence sur les identités des deux projets successifs de création de la station de distribution de carburant litigieuse. La demande relative à la station de carburant ne pouvait donc être légalement examinée par la commission départementale d’équipement commercial de la Somme avant l’expiration d’un délai d’un an à compter du refus d’autorisation de la CNEC. (Jugement n° 0500229-0500232 du 21 novembre 2006 – 4ème chambre).
4.  Compétence – répartition des compétences entre les deux ordres de juridiction – atteinte portée à la voirie routière

En vertu des dispositions de l’article L.116-1 du code de la voirie routière, les tribunaux de l’ordre judiciaire sont compétents non seulement pour réprimer par des amendes les contraventions commises sur les voies routières, mais aussi pour condamner les contrevenants à réparer les atteintes portées à ces voies. Par suite, les conclusions reconventionnelles présentées par une commune et tendant à la condamnation d’une personne à lui verser une somme correspondant au coût de réparation de la voirie endommagée lors d’un accident doivent être rejetées comme portées devant une juridiction incompétente pour en connaître et ce alors même que cette contravention n’a pas été poursuivie. (Jugement n° 0302721 du 25 octobre 2006 – 1ère chambre).

Compétence – répartition des compétences entre les deux ordres de juridiction – service public industriel et commercial – usager

Incompétence de la juridiction administrative pour connaître des conclusions des requérants, usagers du service de distribution d’eau d’une commune qui constitue un service public industriel et commercial alors que les dommages litigieux ont été causés par une fuite survenue sur le branchement particulier desservant leur immeuble. (Jugement n° 0402761 du 21 décembre 2006 – 1ère chambre).

Compétence – compétence de la juridiction administrative – service public industriel et commercial – ordures ménagères

Un prélèvement innomé destiné à financer le budget autonome des ordures ménagères d’une commune calculé sur le volume d’ordures commerciales produites par les commerçants constitue une redevance pour service rendu. Un service public d’enlèvement des ordures ménagères financé par une redevance constitue un service public industriel et commercial. La juridiction administrative est incompétente pour juger les relations entre un tel service et ses usagers et pour annuler les commandements et titres exécutoires émis par la commune. (Jugement n° 0402834 du 16 novembre 2006 – 1ère chambre).
Compétence – compétence de la juridiction administrative – voies navigables

Eu égard à la qualification d’établissement public à caractère industriel et commercial donné par la loi à Voies Navigables de France, le litige né des dommages occasionnés à un automoteur ayant heurté un corps immergé dans un canal relève du juge judiciaire, le bateau étant un usager du service public de navigation, même si le dommage peut être imputé à une carence dans l’entretien de l’ouvrage public constitué par le canal. (Jugement n° 0401182 du 16 novembre 2006 – 1ère chambre).

5.  Contributions et taxes – droit de communication - utilisation des documents ou des renseignements - obligation pour l’administration d’informer le contribuable de l’origine et de la teneur des renseignements recueillis avant l’établissement de l’imposition - application à des renseignements communiqués à l’administration en application de l’article 242 ter du Code Général des Impôts.

S’il incombe à l’administration d’informer le contribuable dont elle envisage de rehausser les bases d’imposition de l’origine et de la teneur des renseignements qu’elle a pu recueillir dans l’exercice du droit de communication et qu’elle a effectivement utilisés pour procéder aux redressements afin que l’intéressé ait la possibilité de demander, avant la mise en recouvrement des impositions qui en procèdent, que les documents qui contiennent ces renseignements soient mis à sa disposition, une telle obligation ne s’étend pas aux déclarations de revenus de valeurs mobilières que l’administration détient parce qu’ils lui sont communiqués en application de l’article 242 ter du CGI. 

(Voir CE Avis n° 293749 du 21 décembre 2006, Duguay). (Jugement n° 0402107 du 14 décembre 2006 – 2ème chambre).

Contributions et taxes  - règles communes à plusieurs impôts - redressement- notification de redressement - mentions - mentions obligatoires - montant des droits, taxes et pénalités résultant des redressements (Livre des Procédures Fiscales - art. L48) - mention du montant des pénalités figurant dans un courrier envoyé postérieurement à la notification - absence d’irrégularité substantielle.

La circonstance que le montant des pénalités n’a été notifié au contribuable ayant fait l’objet d’un examen de sa situation fiscale personnelle que par un courrier postérieur à la réponse aux observations du contribuable ne constitue pas une méconnaissance des dispositions de l’article L48 du LPF de nature à vicier la procédure d’imposition, dès lors que la motivation de ces pénalités figurait dans la notification de redressement envoyée au préalable et qu’il a été ouvert au contribuable un délai de réponse de trente jours suite à la réception de ce courrier pour formuler des observations qu’il n’a d’ailleurs pas présentées, la mise en recouvrement n’étant intervenue que postérieurement à l’expiration de ce délai. (Jugement n° 0401881 du 10 novembre 2006 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - déclaration des contribuables - intérêts ou indemnités de retard - décompte en application de l’article 1729-2 du CGI. 

Lorsque les pénalités de retard sont appliquées en vertu de l’article 1729 du CGI, leur décompte est arrêté au dernier jour du mois de la notification de redressement. Est sans influence sur ce décompte, la circonstance que les droits rappelés ont pu être acquittés antérieurement à l’envoi de la notification de redressement. (Jugement n° 0302598 du 6 octobre 2006 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - bénéfices industriels et commerciaux - frais généraux - conditions relatives à l’objet des dépenses- exclusion des dépenses accroissant l’actif - travaux de mise en conformité aux normes réglementaires de sécurité des matériels et des équipements d’usine : oui.

Les dépenses d’une entreprise destinées à faire face à des travaux de mise en conformité de ses installations industrielles avec les normes de sécurité imposées par une directive communautaire transposée en droit interne et qui ont pour seul objet l’adaptation du matériel et des équipements concernés aux normes de sécurité prescrites au respect desquelles le contribuable est tenu, compte tenu du caractère mineur des modifications apportées à ces équipements, n’ont eu pour effet ni une augmentation de leur valeur d’actif, ni de conduire à une augmentation notable de leur durée d’utilisation. Ces dépenses sont par suite déductibles du bénéfice imposable. (Jugement n° 0302212 du 10 novembre 2006 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - impôt sur le revenu - imputation sur le revenu global des charges foncières afférentes aux immeubles inscrits à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques - condition d’ouverture au public des parties classées.

Les articles 156-II 1er ter du CGI et 41 F-I de l’annexe III du même code prévoient la possibilité pour les propriétaires des immeubles inscrits à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques, de déduire de leur revenu global les charges foncières afférentes à ces immeubles, déduction limitée à 50 % de leur montant si, en particulier, l’immeuble n’est pas ouvert au public. Limitation à cette hauteur en l’espèce dès lors que les propriétaires n’ont ouvert au public qu’une partie de l’immeuble, en l’occurrence les jardins, le pont et les douves, alors que l’arrêté de classement concerne également l’intérieur du château. (Jugement n° 0401238 du 6 octobre 2006 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - revenus de capitaux mobiliers - notion de distribution- avances aux associés (CGI art.111,a) - remboursement ultérieur - demande de restitution de l’impôt.

1° La restitution des impositions relatives à des distributions, imposables sur le fondement du a. de l’article 111 du CGI, qui sont reversées à la société n’est pas subordonnée au paiement préalable de l’impôt et doit, en l’absence d’un tel paiement, prendre la forme d’un dégrèvement.

2° La forclusion du contribuable à présenter une demande de restitution en application de l’article 49 quinquies du CGI ne fait pas obstacle à ce qu’il présente, en vue d’obtenir le dégrèvement des impositions portant sur ces revenus distribués, une réclamation d’assiette dans les formes et délais prévus par les articles L190, R196-1 et R 196-2 du LPF. (Jugement n° 0400895 du 16 novembre 2006 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - actif immobilisé - plus-values et moins-values à long terme - régime des plus-values à long terme - compensation du déficit d’exploitation de l’exercice prévue à l’article 39 quindecies I,1 du CGI - application en cas d’imposition du bénéfice agricole selon le système de la moyenne triennale.

1° Pour le calcul de la moyenne triennale du bénéfice agricole imposé selon le système prévu à l’article 75-0-B du CGI, il y a lieu d’exclure des bénéfices le montant des plus-values à long terme qui ne figurent pas dans l’assiette de l’impôt progressif.

2° L’imposition du bénéfice agricole selon le système de la moyenne triennale n’est pas exclusif de la possibilité, pour le contribuable, conformément aux dispositions de l’article 39 quindecies I,1 du CGI, de compenser le déficit réel d’exploitation constaté au titre de l’année d’imposition avec le montant de cette plus-value à long terme. (Jugement n° 0401471 du 10 novembre 2006 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - taxe sur la valeur ajoutée - champ d’application - opérations non taxables - prestations de service à titre onéreux - lien direct - sommes versées par une église à un pasteur - conférencier (non).

Les sommes que versent des églises à un pasteur conférencier à l’issue de sa prestation et qui sont prélevées sur les oboles remises par les fidèles, ne peuvent être regardées comme ayant rémunéré une prestation de services à titre onéreux au sens de l’article 256 du CGI dès lors qu’elles ne présentent pas une équivalence suffisante entre les prestations effectuées et les sommes ainsi recueillies. (Jugement n° 0400882 du 29 décembre 2006 – formation plénière).

Contributions et taxes - TVA - condition de déduction de la taxe afférente aux dépenses relatives à la fourniture à titre gratuit d’un logement dans les locaux de l’entreprise du personnel de gardiennage (article 236 annexe II du CGI).

Si l’article 236 de l’annexe II du CGI prévoit la déductibilité de la TVA afférente aux dépenses relatives à la fourniture gratuite du logement dans les locaux d’une entreprise du personnel de gardiennage, c’est à la condition que ce logement soit affecté à une activité de l’entreprise qui entend pratiquer cette déduction. La SCI qui loue à une SARL des bâtiments industriels et un logement situés dans la même enceinte ne peut déduire la taxe acquittée pour les travaux qu’elle a effectués dans ce logement dès lors qu’il est mis à titre gratuit à disposition de la gérante de la SARL à laquelle cette dernière a confié le gardiennage des lieux. (Jugement n° 0401100 du 6 octobre 2006 – 2ème chambre).

6.  Elections – fonction publique territoriale – élections professionnelles – représentativité au premier tour (oui).

En vertu du 2° de l’article 32 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, la représentativité d’une organisation syndicale peut être établie dans le cadre où est organisée l’élection au regard du respect des critères d’effectifs, d’indépendance, de cotisations perçues, d’expérience et d’ancienneté définis par l’article L.133-2 du code de travail. Eu égard à la modification substantielle du corps électoral faisant suite au transfert de la fonction publique d’Etat à la fonction publique territoriale des agents de l’éducation nationale affectés dans les lycées, la représentativité d’une organisation syndicale a pu légalement s’apprécier en fonction des éléments non contestés portant sur son audience et sur ses effectifs (annulation de la décision refusant d’enregistrer la liste de l’organisation syndicale).(Jugement n° 0602432 du 20 octobre 2006 - 3ème chambre)

7.  Fonctionnaires et agents publics – contentieux de la fonction publique – introduction de l’instance – délai de recours suspendu par la saisine de la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique d’Etat - modalités

En cas de saisine de la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique d’Etat, l’article 17 du décret du 25 octobre 1984 prévoit que le délai du recours contentieux ouvert contre la décision prononçant la sanction disciplinaire est suspendu jusqu’à la notification soit de l’avis de cette commission déclarant qu’il n’y a pas lieu de donner suite à la requête qui lui a été présentée, soit de la décision définitive du ministre. Lorsqu’à la suite de l’avis de la commission de recours, l’autorité administrative compétente ne prend aucune décision définitive sur la sanction proposée, le délai de recours demeure suspendu et aucune forclusion ne peut être opposée au fonctionnaire. (Jugement n° 0402630 du 19 décembre 2006 – 4ème chambre)

Fonctionnaires et agents publics – frais de déplacement prévus par un texte – insuffisance de crédits – justification du refus (non).

En application du décret n° 90-437 du 28 mai 1990, un fonctionnaire qui se déplace pour les besoins du service a droit au remboursement des frais qu’il a exposés pour se déplacer. En conséquence, est illégal le refus de le rembourser au motif que les crédits budgétaires ne permettent pas de procéder au remboursement, le respect des autres conditions tenant à la réalité des déplacements et à leur caractère indemnisable n’étant pas contesté (annulation). (Jugement n° 0500733 du 9 novembre 2006 – 3ème chambre).

Fonctionnaires et agents publics – enseignant titulaire nommé dans un établissement – complément de service dans un établissement extérieur à la commune – possibilité (non).

En application de l’article 3 du décret du 25 mai 1950, les enseignants nommés dans un établissement peuvent être appelés à fournir un complément de service dans un autre établissement de la même ville. En conséquence, et nonobstant les mesures prévues par circulaire du 1er décembre 1950 qui permettent le remboursement des frais exposés par un enseignant appelé à se rendre dans une autre commune, le recteur d’Académie ne peut légalement imposer à un enseignant titulaire un complément de service dans un établissement situé dans une commune autre que celle où se trouve l’établissement dans lequel il a été nommé. (annulation). (Jugement n° 0502809 du 7 décembre 2006 – 3ème chambre).

8. Marchés et contrats administratifs – prestation accomplie à titre gratuit par une société privée au profit d’établissements publics locaux d’enseignement – versement par le département d’une subvention à cette société – marché public (oui).

En vertu d’une convention de parrainage conclue avec un département, une société de prestation de services met des programmes éducatifs à disposition de certains collèges du département et en contrepartie ce dernier s’engage à effectuer des actions promotionnelles pour la société et à payer une somme de 65000 euros. L’opération ainsi réalisée constitue un marché public dont la mise à disposition des logiciels est l’objet et le versement de la subvention le prix. En conséquence, le département devait appliquer la procédure prévue par le code des marchés publics. (annulation de la convention de parrainage). (Jugement n° 0601004 du 9 novembre 2006 – 3ème chambre)

Marchés et contrats administratifs – application du contrat – redevance contractuelle calculée selon une formule de comptage définie par le contrat – application – motif de contestation selon un critère extra contractuel – non – demande reconventionnelle en paiement des sommes dues – oui.

La société exploitante d’un parc de loisirs a conclu une convention avec la société d’autoroute qui a réalisé la bretelle d’accès au parc aux termes de laquelle cette dernière est rémunérée en fonction du nombre de véhicules accédant au parc en empruntant la bretelle. Dès lors que les redevances demandées par la société d’autoroute sont conformes aux relevés de comptage établis au moyen du dispositif prévu par la convention et qu’elles sont calculées conformément aux stipulations de celle-ci, la société ne peut les remettre en cause en invoquant un défaut de fiabilité du dispositif de comptage attesté par des données ponctuellement incohérentes. En revanche, la société d’autoroute est fondée à demander la condamnation de la société requérante à lui payer les arriérés de redevances ainsi dus par elle et irrégulièrement retenus. (Rejet et condamnation au paiement des redevances contractuelles). (Jugement n° 0400728 du 9 novembre 2006 – 3ème chambre).

9.  Nature et environnement – protection de la nature – étude d’impact – contenu – contenu suffisant – étude d’impact précédant la délivrance d’un permis de construire des éoliennes – risques devant faire l’objet d’une étude

Si les risques d’accidents ne sont que brièvement envisagés par l’étude d’impact ayant précédé la délivrance d’un permis de construire des éoliennes, cette carence, en raison notamment des distances qui séparent les installations des habitations et des routes départementales et dont il ressort des pièces qu’aucune d’entre elles ne sont respectivement inférieures à huit cent mètres et à cent cinquante mètres, ne saurait être regardée comme ayant entaché la procédure d’une irrégularité substantielle (1). 

Par ailleurs, dans la mesure où il n’est pas démontré que le projet puisse avoir des incidences sur la santé publique par le développement d’effets stroboscopiques ou d’infrasons, l’absence d’étude spécifique sur ce point n’a, par suite, pas méconnu les dispositions du décret n°77-1141 du 12 octobre 1977 désormais codifié au code de l’environnement (2). 

Comp. (1) CE n°119021-120447 du 8 novembre 1993, Commune de Valenton et commune de Villacresnes, publiée aux tables ; (2) CE n°251469-251501 du 22 octobre 2003, M. Tanis et Association « Au pays d’en haut »,  non publiée. (Jugement n°0402896-0402981 du 10 octobre 2006 – 4ème Chambre)

Nature et environnement - installations classées pour la protection de l'environnement - règles de procédure contentieuse spéciales – non-lieu à statuer en cas d’abrogation de l’acte attaqué ayant reçu un commencement d’exécution – absence

Il appartient au juge de plein contentieux des installations classées pour la protection de l’environnement de se prononcer sur l’étendue des obligations mises à la charge des exploitants par l’autorité compétente au regard des circonstances de fait et de droit existant à la date à laquelle il statue. Il en résulte que si l’acte attaqué, pris pour l’application de cette législation, est rapporté par l’autorité compétente avant que le juge ait statué, il n’y a pas lieu pour celui-ci, que ce retrait ait ou non acquis un caractère définitif, de se prononcer sur le mérite de la demande dont il est saisi. Il en va toutefois autrement lorsque cette autorité a prononcé l’abrogation de cet acte, laquelle est sans incidence, lorsque celui-ci a reçu un commencement d’exécution, sur l’étendue des obligations qui ont pu peser sur l’exploitant du fait de cette exécution. Rejet des conclusions à fin de non-lieu. 

Comp. CE n° 259061 du  5 juillet 2006, SARL Entreprise H. Olivo. (Jugement n° 0400968 du 24 octobre 2006 – 4ème chambre).

10. Police administrative – échange de permis de conduire – authenticité du permis de conduire étranger – vérification - saisine de l’Etat dont le demandeur a la nationalité – absence – illégalité.

En vertu des dispositions de l’article 6 de l’arrêté du 8 février 1999 en cas de doute sur l’authenticité d’un permis de conduire dont un étranger demande l’échange avec un permis de conduire français, le préfet doit demander, par le canal du ministère des affaires étrangères, un certificat de légalité aux autorités qui ont délivré le permis de conduire. Dans la mesure où l’authentification n’a pu être assurée faute pour les services diplomatiques d’avoir saisi lesdites autorités, la décision du préfet motivée par le défaut d’authentification du permis de conduire étranger est entachée d’illégalité. (annulation). (Jugement n° 0400562 du 5 octobre 2006 – 3ème chambre).

Police administrative – immeuble menaçant ruine – disparition de la procédure d’homologation des arrêtés de péril non imminents par le tribunal administratif.

L’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux entrée en vigueur au 1er octobre 2006 a supprimé la procédure d’homologation des arrêtés de péril non imminents des immeubles menaçant ruine. Les requêtes afin d’homologation des arrêtés transmises au tribunal après cette date sont irrecevables. (Jugement n° 0602492 du 23 novembre 2006 – 1ère chambre).

Police administrative – immeuble menaçant ruine – nécessité de mettre en cause tous les propriétaires d’un mur mitoyen dans la procédure.

En matière d’immeubles menaçant ruine, le maire est tenu de mettre en cause dans la procédure d’arrêté de péril non imminent l’ensemble des propriétaires d’un mur mitoyen, eu égard au caractère contradictoire de la procédure, nonobstant le fait que l’un d’eux aurait toujours correctement entretenu son côté du mur. (Jugement n° 0302659 du 29 décembre 2006 – 1ère chambre).

11. Procédure – procédure d’urgence – référé suspension – permis de construire – chantier faisant l’objet d’un arrêté d’interruption de travaux – condition d’urgence (oui).

Si la condition d’urgence est réputée remplie pour demander la suspension d’un permis de construire, l’interruption des travaux de construction par l’effet d’un arrêté interruptif de travaux n’est pas de nature à faire disparaître l’existence de cette condition eu égard à la portée d’un tel acte et aux motifs de l’arrêté tirés du non respect du permis de construire par son bénéficiaire. (Ordonnance de référé n° 0602270 du 5 octobre 2006 – 3ème chambre).
Procédure – jugements – chose jugée – chose jugée par la juridiction administrative – existence – requête fondée sur la mise en jeu de la responsabilité sans faute implicitement rejetée par une décision devenue définitive statuant sur la responsabilité pour faute relative au même préjudice, sans que puisse être considérée comme une circonstance de droit nouvelle la reconnaissance jurisprudentielle d’un nouveau cas de responsabilité sans faute

En rejetant, par une décision du 3 mars 1995, la demande d’indemnisation relative au préjudice que les requérants prétendaient avoir subi à raison du classement en zone non constructible, le Conseil d’Etat, s’il s’est fondé sur la circonstance tirée de ce que la commune n’avait commis aucune illégalité fautive de nature à engager sa responsabilité, a implicitement mais nécessairement jugé que cette responsabilité ne pouvait non plus être engagée sans faute de cette dernière (1), sans que puisse être regardée comme étant une circonstance de droit nouvelle l’intervention d’une décision du Conseil d’Etat statuant au contentieux en date du 3 juillet 1998, rejetant la demande de M. Bitouzet tendant à la condamnation de l’Etat, qui n’a pu avoir d’effet qu’entre les parties (2). Exception de chose jugée fondée. 

Comp (1) CE Section n° 89756 du 29 novembre 1974, Epoux Gevrey ; (2) CE Section n° 158592 du 3 juillet 1998, M. Bitouzet. (Jugement n°0400621 du 7 novembre 2006 – 4ème chambre).

12. Responsabilité de la puissance publique – responsabilité du fait de l’existence d’un ouvrage public – responsabilité sans faute – préjudice anormal et spécial (absence).

Les inconvénients liés à la présence d’une peupleraie à proximité d’immeubles et tirés de la perte d’ensoleillement et de la nécessité d’un nettoyage plus fréquent et plus important des feuilles mortes tombées sur les propriétés voisines n’ont pas excédé les sujétions normales résultant du voisinage de l’ouvrage public dont s’agit. Absence de droit à réparation. (Jugement n° 0401801 du 21 décembre 2006 – 1ère chambre).

Responsabilité de la puissance publique – contamination transfusionnelle du virus de l’hépatite C – article 102 de la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé.

Il appartient au requérant qui recherche la responsabilité d’un centre hospitalier au titre de la contamination par le virus de l’hépatite C dont il est porteur, non pas seulement de faire état d’une éventualité selon laquelle cette contamination provient d’une transfusion, mais d’apporter un faisceau d’éléments conférant à cette hypothèse, compte tenu de toutes les données disponibles, un degré suffisamment élevé de vraisemblance dont la preuve contraire repose sur le défendeur. Le juge, au vu des éléments produits par les parties, forme sa conviction et le doute peut profiter au demandeur. La requérante s’est vue administrer des lots sanguins en mars 1983 et en septembre 1984 dont tous les donneurs n’ont pu être identifiés mais dont l’un s’est révélé positif. L’hypothèse d’une contamination transfusionnelle du virus ne peut être cependant regardée comme revêtant un degré suffisamment élevé de vraisemblance dès lors que la possibilité d’une contamination nosocomiale du virus pouvait être retenue compte tenu de ses antécédents et que le génotype du virus du donneur positif n’a pu être déterminé. (Jugement n° 0401482 du 23 novembre 2006 – 1ère chambre).

Responsabilité de la puissance publique – recours ouverts aux caisses de sécurité sociale.

Il résulte nécessairement des dispositions de l’article L.376-1 du code de la sécurité sociale que les organismes de sécurité sociale disposent d’un droit propre lorsqu’ils demandent la condamnation du tiers responsable. Par suite, alors même que la demande de la victime est jugée irrecevable en l’absence de décision liant le contentieux, cette même irrecevabilité ne peut être valablement opposée à ces organismes lorsqu’ils ont été mis en cause par le juge  à la suite de la demande de la victime. (voir CAA Lyon n° 02LY00105 du 11 avril 2006, Centre Hospitalier de Belley, publié aux tables). (Jugement n° 0400507 du 25 octobre 2006 – 1ère chambre).

13.  Santé publique – autorisation d’ouverture d’officines de pharmacie.

Il résulte des termes mêmes des dispositions de l’article L.5125-11 du code de la santé publique que, dans les communes d’une population égale ou supérieure à 2500 habitants et inférieure à 30000 habitants, il ne peut être délivré qu’une licence par tranche entière de 2500 habitants recensés dans le seul périmètre de la commune. Par suite, une demande présentée par un requérant et tendant à la création d’une officine de pharmacie dans une commune dont le nombre d’habitants était inférieur à 7500 habitants et qui comptait déjà deux pharmacies, ne pouvait être que rejetée sans que celui-ci puisse utilement invoquer les dispositions de l’article L.5125-12, qui ont pour objet de définir les conditions dans lesquelles des populations des communes de moins de 2500 habitants peuvent être considérées comme desservies par une officine de pharmacie située dans une commune de 2500 habitants ou plus. (Jugement n° 0401884 du 7 décembre 2006 – 1ère chambre).

14. Travail et emploi – inscription sur la liste des établissements susceptibles d’ouvrir droit à l’allocation de cessation anticipée d’activités des travailleurs de l’amiante.

Au sens de l’article 41 de la loi n° 98-1194 de financement de la sécurité sociale pour 1999, une aciérie produisant des tôles ne peut être regardée comme ayant pour activité principale l’utilisation de l’amiante comme matière première pour la fabrication de matériaux contenant de l’amiante, ni comme ayant une activité principale de calorifugeage à l’amiante bien que de l’amiante ait été utilisée dans l’entreprise et que certains salariés y aient été exposés. Rejet de la demande de la société contre le refus d’inscription sur la liste. (Jugement n° 0502628 du 23 novembre 2006 – 1ère chambre).

15. Urbanisme et aménagement du territoire – plans d’aménagement  et d’urbanisme – POS et PLU – légalité des plans – légalité interne – appréciation soumise à un contrôle d’erreur manifeste – classement et délimitation des zones – exception d’illégalité à raison de l’erreur manifeste d’appréciation entachant le maintien d’un zonage révélée par un changement dans les circonstances de fait ayant justifié son adoption.

Il appartient aux auteurs d’un plan d’occupation des sols de déterminer le parti d’aménagement à retenir pour le territoire concerné par le plan, en tenant compte de la situation existante et des perspectives d’avenir, et de fixer en conséquence le zonage et les possibilités de construction. Toutefois, il incombe à l’autorité administrative de ne pas appliquer les dispositions d’un document d’urbanisme, ou certaines d’entre elles si elles en sont divisibles, qui sont entachées d’illégalité, que celle-ci les affecte depuis l’origine ou qu’elle résulte de changements intervenus dans les circonstances de fait ou de droit. Le maintien de parcelles en zone réservée aux installations militaires, alors que les ouvrages justifiant ce classement ont été désaffectés, ne correspond manifestement plus ni à la situation existante du territoire concerné, ni aux perspectives d’avenir pouvant être envisagées. En appliquant ces dispositions qui ne pouvaient être maintenues sans erreur manifeste d’appréciation suite aux changements intervenus dans les circonstances de fait, l’autorité administrative, qui était tenue de les écarter lors de l’examen d’une demande de permis de construire, a entaché le refus de délivrance de celui-ci d’une erreur de droit. 

Comp. CE Avis n° 277280 du 9 mai 2005, Marangio. (Jugement n° 0400821 du 21 novembre 2006 – 4ème chambre).

Urbanisme et aménagement du territoire – permis de construire – protection de la sécurité publique – éoliennes - articulation de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme avec les servitudes radioélectriques issues de l’article L. 54 du code des postes et des communications électroniques

Les dispositions des article L. 54 et L. 56-1 du code des postes et des communications électroniques instituant certaines servitudes en vue d’assurer la bonne propagation des ondes radioélectriques n’ont, en elles-mêmes, ni pour objet, ni pour effet d’entacher d’erreur de droit un motif tiré de la méconnaissance de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme venant au soutien d’un refus d’une autorisation de construire, ni de rendre celui-ci inopposable à une demande tendant à l’octroi d’une telle autorisation, dès lors qu’est constatée l’existence d’une atteinte à la protection des communications électroniques radioélectriques pouvant constituer un risque suffisamment grave pour la sécurité publique. Toutefois, dès lors qu’il n’est pas démontré en l’espèce que la perturbation de la propagation des ondes émises ou reçues par le radar météorologique d’Abbeville susceptible d’être engendrée par un parc éolien pouvait présenter un caractère de gravité suffisant, la prévention du risque susmentionné relevait, eu égard à cette circonstance, d’un renforcement des servitudes destinées à assurer la bonne propagation des ondes issues des dispositions précitées du code des postes et des communications électroniques. Illégalité du motif tiré de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme.
Comp. CE n° 115625 du 29 juillet 1994, Préfet de la Seine-Maritime et CE n° 191418 du 20 mars 2000, Soc. Carrefour France. (Jugement n° 0601356 du 19 décembre 2006 – 4ème chambre).

Urbanisme et aménagement du territoire – règles de procédure contentieuse spéciales – pouvoirs du juge – pouvoir, issu de l’article L. 600-5 du code de l’urbanisme introduit par la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 (dite ENL), de prononcer l’annulation partielle des autorisations d’urbanisme – application immédiate aux instances en cours.

Les dispositions de l’article L. 600-5 du code de l’urbanisme, introduites par la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 (dite ENL) permettent au juge de prononcer des annulations partielles des autorisations d’urbanisme. Ces dispositions sont d’application immédiate et peuvent être mises en oeuvre s’agissant d’instances introduites avant l’entrée en vigueur de la loi. Est ainsi annulé, à raison de l’erreur manifeste d’appréciation dont il était entaché au regard de l’article R. 111-21 du code de l’urbanisme, un permis de construire en tant qu’il autorisait la construction de deux des cinq silos à grain initialement prévus. 

Comp. CE n° 230526 du  21 décembre 2001, SCI Thierry Sabine, à propos de l’article L. 600-4-1 du code de l’urbanisme. (Jugement n° 0401732 du 29 décembre 2006 – 4ème chambre).

Urbanisme et aménagement du territoire – urbanisme – procédure - recevabilité
En dehors de cas où les caractéristiques particulières de la construction envisagée sont de nature à affecter par elles-mêmes les conditions d’exploitation d’un établissement commercial, ce dernier ne justifie pas d’un droit à contester un permis de construire accordé à une entreprise concurrente même située à proximité. Une société de jardinerie qui ne justifie ainsi d’aucun autre intérêt que celui tiré de la concurrence commerciale n’est pas recevable à contester devant le juge de l’excès de pouvoir le permis de construire une jardinerie concurrente.

(Voir CE n° 216088 du 22 février 2002, Société Quick France). (Jugement n° 0403010 du 29 décembre 2006 – 1ère chambre).
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